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Chronique générale

Politique étrangère

Relations avec des organisations internationales

Lors de la session d'été, le Conseil national a pris acte du rapport 2013 de la délégation
parlementaire auprès du Conseil de l'Europe. Le Conseil des États en a fait de même le
4 juin. Liliane Maury Pasquier (ps, GE), qui a présidé cette délégation en 2012 et 2013, a
pris la parole pour rappeler que l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe avait
pour mission de défendre les droits humains, la démocratie et l'État de droit et que la
Suisse avait pu fêter en 2013 le 50ème anniversaire de son admission au Conseil de
l'Europe et donc a l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. La Suisse y est
représentée par une délégation composée de quatre membres du Conseil des États et
de huit membres du Conseil national. 1

RAPPORT
DATE: 04.06.2014
CAROLINE HULLIGER

Les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport 2015 de la délégation
parlementaire auprès du Conseil de l'Europe lors de la session d'été 2016. Après avoir
souligné l'importance de l'organisation intergouvernementale pour le respect des
droits de l'Homme et de la démocratie en Europe,  Liliane Maury Pasquier (ps, GE) –
rapporteuse pour la CPE-CE et membre de la délégation helvétique – est revenue sur
certains points clés du compte-rendu. Durant l'année écoulée, la Russie s'est ainsi vue
privée de droit de vote au sein des instances de l'Assemblée parlementaire du Conseil
de l'Europe, en réponse à son implication dans la crise ukrainienne. La Genevoise a
également attiré l'attention sur le conflit opposant l'Arménie à l'Azerbaïdjan à propos
de la région du Haut-Karabakh, ainsi que sur le nombre toujours plus élevé de
personnes cherchant à trouver refuge en Europe. Le rapport n'a suscité aucun
commentaire de la part des parlementaires. 2

RAPPORT
DATE: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Au mois de juin 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport établi
par la Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe pour l'année 2016.
Outre les questions en lien avec les domaines de l'asile, de la crise migratoire ou du
terrorisme international, la situation en Turquie a, durant l'année sous revue, tout
particulièrement préoccupé le Conseil de l'Europe. S'est alors posée la question de
savoir si certaines des évolutions prônées par la Turquie sur des thématiques telles que
la liberté de la presse, le respect de l'Etat de droit ou celui des droits de l'homme,
notamment à la suite de la tentative de coup d'Etat de juillet 2016, étaient en
adéquation avec les engagements souscrits par le pays auprès du Conseil de l'Europe.
Jusqu'à présent, aucune sanction n'a été décidée à l'égard de la délégation turque. En
revanche, en raison de l'attitude de la Russie dans le conflit qui l'oppose à l'Ukraine, le
droit de vote de la délégation russe a lui été suspendu, occasionnant le départ des
représentants de la Fédération de Russie de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe (APCE).
L'image de l'institution en question a par ailleurs été considérablement écornée par
différents soupçons de corruption. Le dernier scandale en date concerne Pedro
Agramunt, président de l'APCE depuis 2016. Il est reproché à l'Espagnol de s'être rendu
à Damas au moyen d'un avion gouvernemental russe, un fait qui entache la crédibilité
de l'Assemblée, notamment au regard des valeurs fondatrices du Conseil de l'Europe
que sont la démocratie, l'Etat de droit et la défense des droits de l'Homme. Suite à la
controverse, la Commission du règlement, des immunités et des affaires
institutionnelles de l'APCE, présidée par Liliane Maury Pasquier (ps, GE), a formulé une
résolution allant dans le sens d'une modification du règlement, afin d'octroyer à
l'Assemblée parlementaire la possibilité de destituer son président. 
A ce propos, Elisabeth Schneider-Schneiter (pdc, BL), également membre de la
délégation parlementaire helvétique, a laissé entendre, dans les colonnes du
SonntagsBlick, que Pedro Agramunt serait très probablement destitué lors de la session
parlementaire du 9 octobre prochain. 3

RAPPORT
DATE: 12.06.2017
AUDREY BOVEY
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Lors de la session parlementaire d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2017 de la délégation parlementaire auprès du
Conseil de l'Europe. Que ce soit dans la chambre du peuple ou dans celle des cantons,
les rapporteurs ont tenu à revenir sur la détermination de l'Assemblée parlementaire
du Conseil de l'Europe (APCE) à «lutter contre la corruption et contre les diverses
tentatives d'influence». Le cas de la Russie, dont l'appartenance au Conseil de l'Europe
est progressivement remise en question, a également été mis en évidence. En effet,
alors que la représentation russe s'était déjà retirée de l'APCE – le droit de vote de la
délégation russe ayant été suspendu à la suite de l'invasion de la Crimée –, la Russie a
désormais décidé d'interrompre le paiement de ses cotisations au Conseil de l'Europe,
accentuant un peu plus les difficultés financières de l'organisation internationale.
Même si l'information ne figure pas telle quelle dans le rapport, il semble également
important de relever que la conseillère aux Etats Liliane Maury Pasquier (ps, GE) a été
élue, en juin 2018, à la présidence de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe.
La socialiste genevoise souhaite axer son mandat autour de deux priorités, l'égalité
hommes-femmes, ainsi que le regain de sérénité et de crédibilité pour le Conseil de
l'Europe, dont la réputation a récemment été ternie par les scandales à répétition. Dans
les colonnes de la Tribune de Genève, Liliane Maury Pasquier déclare également vouloir
user de son influence et de sa visibilité afin de «faire rayonner le Conseil de l’Europe en
Suisse» et combattre l'initiative de l'UDC pour l'autodétermination – qui, de manière
détournée, s'attaque à la CEDH, instrument fondamental du Conseil de l'Europe. 4

RAPPORT
DATE: 28.05.2018
AUDREY BOVEY

In der Herbstsession 2019 behandelte der Ständerat die Massnahmen zur Stärkung der
Rolle der Schweiz als Gaststaat 2020-2023 und trat ohne Gegenantrag auf die Vorlage
ein. Zuvor hatte schon die APK-SR den beantragten Kredit von CHF 111.8 Mio. unter die
Lupe genommen und einstimmig gutgeheissen. Genf als internationaler Sitz hunderter
internationaler Organisationen ist nicht nur für die Bedeutung der Schweizer
Aussenpolitik förderlich, sondern auch aus wirtschaftlicher Perspektive von Bedeutung.
Im Ständerat entstand demnach auch keine wirkliche Debatte. Man war sich einig, dass
das internationale Genf gestärkt werden müsse. Die Sprecherin der APK-SR, Ständerätin
Maury Pasquier (sp, GE), betonte, dass auch in der Vergangenheit schon Kredite
vergeben worden seien, um die Standortattraktivität Genfs aktiv zu erhalten, und diese
in ihrer Wirkung äusserst effektiv gewesen seien. Der Ständerat nahm die Vorlage mit 37
Ja-Stimmen (bei 1 Enthaltung) überdeutlich an. 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.09.2019
AMANDO AMMANN

Politique sociale

Assurances sociales

Assurance-maladie

Das Geschäft des Bundesrates zur Steuerung des ambulanten Bereichs bzw. der
Regulierung der Zulassung im Rahmen des KVG gelangte in der Wintersession 2015 in
den Ständerat. Eine knappestmögliche Mehrheit der Gesundheitskommission sprach
sich für Eintreten ein, eine Minderheit Gutzwiller (fdp, ZH) für Nichteintreten. Der
Mehrheitssprecher verwies auf die Notwendigkeit einer Steuerung angesichts des
engen Zusammenhangs zwischen Ärztedichte und Kostensteigerung im
Gesundheitsbereich. Die Kantone wünschten sich eine Steuerungsmöglichkeit und der
Ärzteverband FMH habe der weniger weit gehenden Lösung des Nationalrats, im
Gegensatz zu jener des Bundesrates, zugestimmt. Das wichtigste Argument für ein
Eintreten sei jedoch der Zeitdruck angesichts der im Sommer 2016 auslaufenden
Übergangslösung, welche durch eine dauerhafte Regelung abgelöst werden soll. Der
Minderheitssprecher erklärte, die Minderheit wolle sich für eine liberale Markt- und
Wettbewerbsordnung einsetzen und sei daher gegen jegliche Form der
Zulassungssteuerung. Eine staatliche Planung des ambulanten Gesundheitsbereichs
lehne man ab. Der vorliegende Entwurf benachteilige systematisch junge Ärztinnen und
Ärzte, seine kostensenkende Wirkung sei zweifelhaft und er sei angesichts eines
drohenden Ärztemangels und nach der Annahme der Initiative gegen die Zuwanderung
nicht angemessen. Bundesrat Berset betonte in seinem Plädoyer das Gewicht des
ambulanten Sektors innerhalb des Gesundheitswesens, welcher rund 40% der Kosten
ausmacht. Er wies darauf hin, dass bei Nichteintreten keine alternative Lösung zur
Auswahl stehe, insbesondere da die von der Kommissionsminderheit geforderte
Vertragsfreiheit nicht mehrheitsfähig ist. Des weiteren wies er auf die Absicht des
bundesrätlichen Entwurfs hin, den Kantonen ein nötiges und nachgefragtes

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 30.11.2015
FLAVIA CARONI
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Steuerungsinstrument zur Verfügung zu stellen, welches ihnen im ambulanten Bereich
bislang fehlt. Dennoch stellte sich der Bundesrat hinter die Kompromisslösung des
Nationalrates, welche auch von den Kantonen unterstützt wird. Der Kompromiss sei der
Aussicht auf eine erneute Periode ohne Zulassungssteuerung und mit einer in die Höhe
schnellenden Zahl neuer Praxen vorzuziehen. Schliesslich sprachen sich 28
Kantonsvertreterinnen und -vertreter für Eintreten aus, 16 dagegen.

In der Detailberatung empfahl die vorberatende Kommission dem Plenum mit 9 zu 2
Stimmen bei einer Enthaltung, der Vorlage des Nationalrates zuzustimmen. Eine
Minderheit Maury Pasquier (sp, GE) forderte, zusätzlich einen Passus einzufügen,
wonach Kantone, deren Ärztedichte 20% oder mehr über dem nationalen Durchschnitt
liegt, vom Bundesrat auf Antrag hin die Erlaubnis erhalten können, für die Zulassung
weiterer Ärztinnen und Ärzte einen Bedürfnisnachweis zu verlangen. Derzeit würde dies
die Kantone Basel Stadt und Genf betreffen. Nur so handle es sich um eine echte
Zulassungssteuerung, welche auch Resultate verspreche, begründete Nationalrätin
Maury Pasquier ihren Antrag. Dabei gehe es primär darum, eine bessere Verteilung der
Ärztinnen und Ärzte auf dem Gebiet der Schweiz zu erzielen. Der Vorschlag werde von
der Schweizerischen Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen und
-direktoren voll unterstützt. Dagegen wurde vorgebracht, der Grenzwert von 20% sei
willkürlich und die Kantonsgrenzen seien für die Bestimmung von Gebieten mit einer
übermässigen Ärztedichte ungeeignet – als relevant angesehen wird vielmehr die
Unterscheidung zwischen urbanen und ländlichen Regionen.

Die Gegner jeglicher Zulassungssteuerung führten Bedenken bezüglich der
Kompatibilität einer solchen mit der Personenfreizügigkeit zwischen der Schweiz und
der Europäischen Union an. Die EU habe die bisherige Handhabung bereits mehrfach
kritisiert, mit Blick auf ihre Vorläufigkeit jedoch akzeptiert. Bei der Überführung in ein
Bundesgesetz könne von dieser Akzeptanz nicht mehr einfach ausgegangen werden,
und auch der Bundesrat habe sie bereits mehrfach angezweifelt, was der anwesende
Gesundheitsminister bestätigte. Der Mehrheitssprecher der Kommission erklärte, nach
der Konsultation führender Expertinnen und Experten im Bereich Europarecht habe
sich die Kommission anno 2012 dafür entschieden, das relativ geringe Risiko eines
Konfliktes einzugehen, und dazu sei sie auch heute bereit. Die Anforderung einer
dreijährigen Tätigkeitsdauer bei einer anerkannten Weiterbildungsinstitution im Inland
sei massvoll und vertretbar. Bundesrat Berset sagte, die Unsicherheit bezüglich der
Reaktion der EU bestehe nach wie vor und sei einer der Gründe für den ursprünglichen
Vorschlag des Bundesrates gewesen, den das Parlament aber nicht unterstützte. Es
gelte daher, die Angelegenheit weiterhin im Auge zu behalten.

Für den Antrag der Kommissionsmehrheit stimmten 27, für jenen der Minderheit 14
Kantonsvertreterinnen und -vertreter, zwei enthielten sich der Stimme. Stillschweigend
beschloss der Rat, die geltende Übergangsbestimmung bezüglich jener Ärztinnen und
Ärzte, welche bereits vor dem Inkrafttreten des Gesetzes zulasten der obligatorischen
Krankenpflegeversicherung tätig waren, ins Gesetz aufzunehmen, um Rechtslücken zu
vermeiden. Damit entstand eine Differenz zum Nationalrat. In der Gesamtabstimmung
gingen 32 Stimmen für den Entwurf ein, 12 dagegen, es gab keine Enthaltungen. Damit
ging das Geschäft zur Differenzbereinigung an die grosse Kammer. 6

1) BO CE 2014, p. 99 s..pdf; BO CN 2014, p. 792.pdf; Rapport 2013 de la délégation auprès du Conseil de l'Europe
2) BO CE, 2016, p. 270 ss.; BO CN, 2016, p. 1119  ; Rapport délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe du
31.12.2015
3) BO CE, 2017, p. 462 ss.; BO CN, 2017, p. 907 ss.; Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe. Rapport; So-Bli,
2.7., 9.7.17
4) BO CE, 2018, p. 528 ss.; BO CN, 2018, p. 600 ss.; Rapport de la délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe;
SGT, TG, 25.6.18; TG, 26.6.18
5) AB SR, 2019, S. 724 ff.
6) AB SR, 2015, S. 1098 ff.; NZZ, 1.12.15
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